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11e séance

RÉFORME DES RETRAITES

Projet de loi portant réforme des retraites (suite)

Texte élaboré par la commission – n° 2770

Article 24

1 I. – Le premier alinéa de l’article L. 17 du code des
pensions civiles et militaires de retraite est ainsi rédigé :

2 « Si le nombre de trimestres de durée d’assurance, telle
que définie à l’article L. 14, est égal au nombre de trimes-
tres nécessaire pour obtenir le pourcentage maximum de
la pension mentionné à l’article L. 13 ou si l’intéressé a
atteint l’âge ou la durée de services auxquels s’annule le
coefficient de minoration prévu aux I et II de l’article L. 14
ou si la liquidation intervient soit pour les motifs prévus
aux 2° à 5° du I de l’article L. 24, soit pour les motifs
d’infirmité prévus aux 1° et 2° du II du même article L. 24,
le montant de la pension ne peut être inférieur : ».

3 II. – À titre transitoire, l’âge mentionné au I du
présent article, auquel s’annule le coefficient de minora-
tion prévu à l’article L. 14 du code des pensions civiles et
militaires de retraite, et au III de l’article 66 de la loi
n° 2003–775 du 21 août 2003 précitée, est minoré
pour l’application du présent article d’un nombre de
trimestres déterminé par décret en Conseil d’État.

4 III. – Le I du présent article s’applique aux pensions
liquidées à compter de la date d’entrée en vigueur de la
présente loi. Toutefois, les fonctionnaires civils et les
magistrats qui ont atteint, avant cette date, l’âge de liqui-
dation qui leur est applicable en vertu du 1° du I des
articles L. 24 et L. 25 bis, du 1° de l’article L. 25 du code
des pensions civiles et militaires de retraite, des articles
L. 416–1 et L. 444–5 du code des communes, de
l’article 86 de la loi n° 52–432 du 28 avril 1952
portant statut général du personnel des communes et
des établissements publics communaux, de l’article 2 de
la loi n° 57–444 du 8 avril 1957 précitée, de l’article 4 de
la loi n° 89–1007 du 31 décembre 1989 précitée et du II
de l’article 24 de la loi n° 96–452 du 28 mai 1996
précitée, dans leur rédaction antérieure à l’entrée en
vigueur de la présente loi, conservent le bénéfice des
dispositions de l’article L. 17 du code des pensions
civiles et militaires de retraite dans leur rédaction
antérieure à la présente loi.

Amendements identiques :

Amendements n° 210 présenté par M. Muzeau,
Mme Billard, Mme Fraysse, Mme Bello, M. Gremetz et les
membres du groupe de la Gauche démocrate et républicaine
et n°457 présenté par Mme Marisol Touraine, M. Ayrault,
M. Derosier, M. Sirugue, M. Juanico, Mme Coutelle,
M. Vidalies, M. Issindou, Mme Delaunay, M. Jean–Claude
Leroy, Mme Iborra, M. Mallot, Mme Génisson,
Mme Lemorton, M. Liebgott, M. Hutin, Mme Hoffman–
Rispal, M. Gille, Mme Biémouret, Mme Clergeau, M. Yves
Durand, Mme Duriez, M. Gorce, M. Jean–Marie Le Guen,
M. Lebreton, Mme Oget, Mme Orliac, M. Christian Paul,
Mme Pinville, M. Renucci, M. Terrasse,Mme Carrillon–
Couvreur, M. Muet, M. Cahuzac, M. Eckert, M. Gagnaire,
Mme Langlade, Mme Marcel, Mme Martinel, M. Pajon,
M. Lurel,MmeFilippetti,M.Charasse,M.Dreyfus,M.Barto-
lone, Mme Laurence Dumont, M. Roy, M. Goldberg,
Mme Imbert, M. Bacquet, M. Néri, Mme Lebranchu,
Mme Karamanli, M. Grellier, M. Delcourt, Mme Reynaud,
M. Fruteau,M. Baert,M.Moscovici,M. Glavany,M.Dumas,
M. Urvoas et les membres du groupe socialiste, radical, citoyen
et divers gauche.

Supprimer cet article.

Après l'article 24

Amendement n° 18 présenté par M. Tian, M. Remiller,
M. Verchère, M. Tardy, Mme Poletti, M. Calvet et M. Pater-
notte.

Après l'article 24, insérer l'article suivant :

Le a) de l’article L. 12 du code des pensions civiles et
militaires de retraite est supprimé.

Amendement n° 17 présenté par M. Tian, M. Remiller,
M. Verchère, M. Tardy, M. Calvet et M. Paternotte.

Après l'article 24, insérer l'article suivant :

Le c) de l’article L. 12 du code des pensions civiles et
militaires de retraite est supprimé.

Amendement n° 19 présenté par M. Tian, M. Remiller,
M.Verchère,MmeHostalier,M.Tardy,M.Calvet etM.Pater-
notte.

Après l'article 24, insérer l'article suivant :

Le d) de l’article L. 12 du code des pensions civiles et
militaires de retraite est supprimé.

Amendement n° 12 présenté par M. Tian, M. Remiller,
M.Verchère,MmeHostalier,M.Tardy,M.Calvet etM.Pater-
notte.

Après l'article 24, insérer l'article suivant :
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Le i) de l’article L. 12 du code des pensions civiles et
militaires de retraite est supprimé.

Amendement n° 32 présenté par M. Tian, M. Remiller,
M. Verchère, M. Tardy, Mme Poletti, M. Calvet et M. Pater-
notte.

Après l'article 24, insérer l'article suivant :

Avant le 31 mars 2011, le Gouvernement remet au Parle-
ment un rapport détaillant les mesures qu’il compte prendre,
et le calendrier de leur mise en œuvre, afin d’aboutir à la
suppression des bonifications inscrites à l’article L. 12 du code
des pensions civiles et militaires.

Amendement n° 13 présenté par M. Tian, M. Remiller,
M. Depierre, M. Verchère, M. Calvet et M. Paternotte.

Après l'article 24, insérer l'article suivant :

Après le mot : « correspondant », la fin du premier alinéa
du I de l’article L. 15 du code des pensions civiles et militaires
de retraite est ainsi rédigée : « aux emplois, grades, classes et
échelons détenus tout au long de la carrière. ».

Amendement n° 15 présenté par M. Tian, M. Remiller,
M. Depierre, M. Verchère, M. Calvet et M. Paternotte.

Après l'article 24, insérer l'article suivant :

Après le mot : « correspondant », la fin du premier alinéa
du I de l’article L. 15 du code des pensions civiles et militaires
de retraite est ainsi rédigée : « aux emplois, grades, classes et
échelons détenus au cours des vingt–cinq meilleures années
d’activité. »

Amendement n° 21 présenté par M. Tian, M. Remiller,
M. Verchère, Mme Hostalier, M. Calvet et M. Paternotte.

Après l'article 24, insérer l'article suivant :

Après le mot : « correspondant », la fin du premier alinéa
du I de l’article L. 15 du code des pensions civiles et militaires
de retraite est ainsi rédigée : « aux emplois, grades, classes et
échelons détenus au cours des six dernières années de leur
carrière. »

Amendement n° 23 présenté par M. Tian, M. Remiller,
M. Verchère, M. Tardy, M. Calvet et M. Paternotte.

Après l'article 24, insérer l'article suivant :

Après le mot : « correspondant », la fin du premier alinéa du
I de l’article L. 15 du code des pensions civiles et militaires de
retraite est ainsi rédigée : « aux emplois, grades, classes et
échelons détenus au cours des trois dernières années de leur
carrière. »

Amendement n°513 présenté par M. Préel, M. Vercamer,
M. Jardé, M. Sauvadet et les membres du groupe Nouveau
Centre.

Après l'article 24, insérer l'article suivant :

Le premier alinéa de l’article L. 15 du code des pensions
civiles et militaires de retraite est complété par une phrase
ainsi rédigée :

« La période de référence de six mois pour le calcul des
droits augmentera de deux ans tous les ans pendant 12,5 ans,
à compter du 1er janvier 2011. ».

Amendement n°516 présenté par M. Préel, M. Vercamer,
M. Jardé et les membres du groupe Nouveau Centre.

Après l'article 24, insérer l'article suivant :

Le premier alinéa du I de l’article L. 15 du code des
pensions civiles et militaires de retraite est complété par une
phrase ainsi rédigée :

« À compter du 1er janvier 2011 et jusqu'au 31 décembre
2036, l'assiette du calcul des pensions des fonctionnaires et
des agents publics relevant des régimes spéciaux est égale à un
nombre d'années égal à la différence entre l'année de naissance
et 2010. ».

Amendement n° 25 présenté par M. Tian, M. Remiller,
M. Verchère, M. Tardy, M. Calvet et M. Paternotte.

Après l'article 24, insérer l'article suivant :

Après le premier alinéa du I de l’article L. 15 du code des
pensions civiles et militaires de retraite, il est inséré un alinéa
ainsi rédigé :

« Toutefois, tout fonctionnaire civil ou militaire qui occupe
un poste depuis au moins six mois et depuis moins de trente–
six mois part en retraite avec une pension calculée sur son
traitement trente–six mois auparavant. »

Amendement n° 14 présenté par M. Tian, M. Remiller,
M. Depierre, M. Verchère, M. Calvet et M. Paternotte.

Après l'article 24, insérer l'article suivant :

Avant le 30 juin 2011, le Gouvernement remet au Parle-
ment un rapport détaillant les dispositions qu’il compte
prendre afin que soit prise en compte pour le calcul de la
retraite des fonctionnaires la rémunération de l'ensemble de la
carrière».

Amendement n° 16 présenté par M. Tian, M. Remiller,
M. Depierre, M. Verchère, M. Calvet et M. Paternotte.

Après l'article 24, insérer l'article suivant :

Avant le 30 juin 2011, le Gouvernement remet au Parle-
ment un rapport détaillant les dispositions qu’il compte
prendre afin que le calcul de la retraite des fonctionnaires
soit aligné sur celui des salariés privés, c'est–à–dire que les
vingt–cinq meilleures années soient prises en compte.

Amendement n° 22 présenté par M. Tian, M. Remiller,
M. Verchère, Mme Hostalier, M. Calvet et M. Paternotte.

Après l'article 24, insérer l'article suivant :

Avant le 30 juin 2011, le Gouvernement remet au Parle-
ment un rapport détaillant les dispositions qu’il compte
prendre afin que le calcul de la retraite des fonctionnaires
s'effectue non pas sur la base des six derniers mois d'activité
mais sur celle des six dernières années.

Amendement n° 24 présenté par M. Tian, M. Remiller,
M. Verchère, M. Tardy, M. Calvet et M. Paternotte.

Après l'article 24, insérer l'article suivant :

Avant le 30 juin 2011, le Gouvernement remet au Parle-
ment un rapport détaillant les dispositions qu’il compte
prendre afin de supprimer les « coups de chapeau » au sein
de la fonction publique en allongeant la durée prise en compte
dans le calcul des retraites des fonctionnaires.

Amendement n° 26 présenté par M. Tian, M. Remiller,
M. Verchère, M. Tardy, M. Calvet et M. Paternotte.

Après l'article 24, insérer l'article suivant :

Avant le 30 juin 2011, le Gouvernement remet au Parle-
ment un rapport détaillant les dispositions qu’il compte
prendre afin que tout fonctionnaire civil ou militaire qui
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occupe un poste depuis au moins six mois et depuis moins de
trente–six mois parte en retraite avec une pension calculée sur
son traitement trente–six mois auparavant.

Amendement n°589 présenté par M. Préel, M. Vercamer,
M. Jardé et les membres du groupe Nouveau Centre.

Après l'article 24, insérer l'article suivant :

L'article L. 353–1 du code de la sécurité sociale est complété
par deux alinéas ainsi rédigés :

« Il convient d'assurer l'équité entre les différents régimes de
réversion, de base et complémentaires.

« Un rapport est présenté au Parlement dans les six mois
suivant la promulgation de la loi n° du portant
réforme des retraites pour mettre en œuvre concrètement
cette équité. ».

Amendement n° 449 présenté par MmeMarisol Touraine,
M. Ayrault, M. Derosier, M. Sirugue, M. Juanico,
Mme Coutelle, M. Vidalies, M. Issindou, Mme Delaunay,
M. Jean–Claude Leroy, Mme Iborra, M. Mallot,
Mme Génisson, Mme Lemorton, M. Liebgott, M. Hutin,
Mme Hoffman–Rispal, M. Gille, Mme Biémouret,
Mme Clergeau, M. Yves Durand, Mme Duriez, M. Gorce,
M. Jean–Marie Le Guen, M. Lebreton, Mme Oget,
Mme Orliac, M. Christian Paul, Mme Pinville, M. Renucci,
M.Terrasse,MmeCarrillon–Couvreur,M.Muet,M.Cahuzac,
M. Eckert, M. Gagnaire, Mme Langlade, Mme Marcel,
Mme Martinel, M. Pajon, M. Lurel, Mme Filippetti,
M. Charasse, M. Dreyfus, M. Bartolone, Mme Laurence
Dumont, M. Roy, M. Goldberg, Mme Imbert, M. Bacquet,
M. Néri, Mme Lebranchu, Mme Karamanli, M. Grellier,
M.Delcourt,MmeReynaud,M.Fruteau,M.Baert,M.Mosco-
vici, M. Glavany, M. Dumas, M. Urvoas et les membres du
groupe socialiste, radical, citoyen et divers gauche.

Après l'article 24, insérer l'article suivant :

Une commission de rapprochement des régimes de retraite,
chargée d’étudier les éléments de convergence de l’ensemble
des régimes de retraites et d’examiner les modalités de leur
mise en œuvre est créée par la présente loi.

Sa composition est fixée par décret en Conseil d’État.

Article 24 bis (nouveau)

1 I. – Le h de l’article L. 12 du code des pensions civiles
et militaires de retraite est abrogé.

2 II. – Les fonctionnaires recrutés avant le 1er janvier
2011 conservent pour les périodes antérieures à cette date
le bénéfice du h de l’article L. 12 du code des pensions
civiles et militaires de retraite dans sa rédaction antérieure
à l’entrée en vigueur de la présente loi.

Article 24 ter (nouveau)

1 I. – Le III de l’article L. 14 du code des pensions
civiles et militaires de retraite est ainsi modifié :

2 1° Après le deuxième alinéa, il est inséré un alinéa ainsi
rédigé :

3 « Toutefois, les bonifications de durée de services et
majorations de durée d’assurance, à l’exclusion de celles
accordés au titre des enfants et du handicap, prévues par
les dispositions législatives et réglementaires, quel que soit
le régime de retraite de base au titre duquel elles ont été

acquises, ne sont pas prises en compte pour ce calcul. Un
décret fixe la liste des bonifications et majorations de
durée auxquelles s’applique le présent alinéa. » ;

4 2° À la fin du dernier alinéa, les mots : « , dans la
limite de vingt trimestres » sont supprimés.

5 II. – Le I du présent article est applicable aux
fonctionnaires affiliés au régime de la Caisse nationale
de retraites des agents des collectivités locales.

6 III. – L’article L. 351–1–2 du code de la sécurité
sociale est complété par un alinéa ainsi rédigé :

7 « Toutefois, les bonifications de durée de services et
majorations de durée d’assurance, à l’exclusion de celles
accordés au titre des enfants et du handicap, prévues par
les dispositions législatives et réglementaires, quel que soit
le régime de retraite de base au titre duquel elles ont été
acquises, ne sont pas prises en compte pour ce calcul. »

Amendement n° 211 présenté par Mme Billard,
M. Muzeau, Mme Fraysse, Mme Bello, M. Gremetz,
Mme Amiable, M. Asensi, M. Bocquet, M. Brard,
M. Braouezec, Mme Buffet, M. Candelier, M. Chassaigne,
M. Desallangre, M. Dolez, M. Gerin, M. Gosnat, M. Marie–
Jeanne, M. Lecoq, M. Daniel Paul, M. Sandrier et M. Vaxès.

Supprimer cet article.

Après l'article 24 ter

Amendement n° 666 présenté par MmeMarisol Touraine,
M. Ayrault, M. Sirugue, M. Juanico, Mme Coutelle,
M. Vidalies, M. Issindou, Mme Delaunay, M. Jean–Claude
Leroy, Mme Iborra, M. Mallot, Mme Génisson,
Mme Lemorton, M. Liebgott, M. Hutin, Mme Hoffman–
Rispal, M. Gille, Mme Biémouret, Mme Clergeau, M. Yves
Durand,MmeDuriez,M.Derosier,M.Gorce,M. Jean–Marie
LeGuen,M. Lebreton,MmeOget,MmeOrliac,M.Christian
Paul,MmePinville,M.Renucci,M.Terrasse,MmeCarrillon–
Couvreur, M. Muet, M. Cahuzac, M. Eckert, M. Gagnaire,
Mme Langlade, Mme Marcel, Mme Martinel, M. Pajon,
M. Lurel,MmeFilippetti,M.Charasse,M.Dreyfus,M.Barto-
lone, Mme Laurence Dumont, M. Roy, M. Goldberg,
Mme Imbert, M. Bacquet, M. Néri, Mme Lebranchu,
Mme Karamanli, M. Grellier, M. Delcourt, Mme Reynaud,
M. Fruteau,M. Baert,M.Moscovici,M. Glavany,M.Dumas,
M. Urvoas et les membres du groupe socialiste, radical, citoyen
et divers gauche.

Après l'article 24 ter, insérer l'article suivant :

Un rapport du Gouvernement est déposé au Parlement
avant le 30 juin 2011 sur les conditions d’élargissement du
droit à la retraite anticipée des travailleurs handicapés ayant un
taux d’invalidité compris entre 50 et 80 %.

Article 24 quater (nouveau)

1 L’article L. 351–13 du code de la sécurité sociale est
complété par un alinéa ainsi rédigé :

2 « La majoration prévue au premier alinéa est
supprimée à compter du 1er janvier 2011. Toutefois,
elle est maintenue pour les pensionnés qui en bénéfi-
ciaient au 31 décembre 2010, tant qu’ils en remplissent
les conditions d’attribution. »
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Amendement n° 212 présenté par Mme Billard,
M. Muzeau, Mme Fraysse, Mme Bello, M. Gremetz,
Mme Amiable, M. Asensi, M. Bocquet, M. Brard,
M. Braouezec, Mme Buffet, M. Candelier, M. Chassaigne,
M. Desallangre, M. Dolez, M. Gerin, M. Gosnat, M. Marie–
Jeanne, M. Lecoq, M. Daniel Paul, M. Sandrier et M. Vaxès.

Supprimer cet article.

Après l'article 24 quater

Amendement n° 663 rectifié présenté par M. Poignant,
M. Lefrand, M. Jeanneteau et M. Lefranc.

Après l'article 24 quater, insérer l'article suivant :

Avant le 30 juin 2011, le Gouvernement remet au Parle-
ment un rapport détaillant les mesures pour le calcul des
droits à la retraite qu’il compte prendre en faveur des
jeunes et notamment la validation de trimestres pour la
première période de chômage des jeunes en situation
précaire, l’évolution de prise en compte des périodes de
stages et périodes d’études, et la situation des apprentis qui
ont commencé à travailler tôt sans pouvoir valider suffisam-
ment de trimestres.

Amendement n° 699 présenté par MmeMarisol Touraine,
M. Ayrault, M. Sirugue, M. Juanico, Mme Coutelle,
M. Vidalies, M. Issindou, Mme Delaunay, M. Jean–Claude
Leroy, Mme Iborra, M. Mallot, Mme Génisson,
Mme Lemorton, M. Liebgott, M. Hutin, Mme Hoffman–
Rispal, M. Gille, Mme Biémouret, Mme Clergeau, M. Yves
Durand,MmeDuriez,M.Derosier,M.Gorce,M. Jean–Marie
LeGuen,M. Lebreton,MmeOget,MmeOrliac,M.Christian
Paul,Mme Pinville,M. Renucci,M. Terrasse,MmeCarrillon–
Couvreur, M. Muet, M. Cahuzac, M. Eckert, M. Gagnaire,
Mme Langlade, Mme Marcel, Mme Martinel, M. Pajon,
M. Lurel,MmeFilippetti,M.Charasse,M.Dreyfus,M.Barto-
lone, Mme Laurence Dumont, M. Roy, M. Goldberg,
Mme Imbert, M. Bacquet, M. Néri, Mme Lebranchu,
Mme Karamanli, M. Grellier, M. Delcourt, Mme Reynaud,
M. Fruteau,M. Baert,M.Moscovici,M. Glavany,M.Dumas,
M. Urvoas et les membres du groupe socialiste, radical, citoyen
et divers gauche.

Après l'article 24 quater, insérer la division, l’intitulé et
l'article suivants :

Titre III bis

Mesures relatives à l’emploi des jeunes

Art…

I. – L’article L. 242–4–1 du code de la sécurité sociale est
ainsi rédigé :

« Art. L. 242–4–1. – Est considéré comme une rémunéra-
tion au sens de l’article L. 242–1 la gratification, en espèces ou
en nature, versée aux personnes mentionnées aux a, b et f du
2° de l’article L. 412–8. »

II. – Un rapport du Gouvernement est déposé au Parle-
ment, avant le 30 juin 2011, sur les conditions de prise en
compte des stages en entreprise visés à l’article 9 de la loi
n° 2006–396 du 31 mars 2006 pour l’égalité des chances,
comme périodes assimilées pour la détermination du droit à
pension ou rente lorsqu’elles ont donné lieu au versement
d’un minimum de cotisations conformément à
l’article L. 351–2.

Amendement n° 700 présenté par MmeMarisol Touraine,
M. Ayrault, M. Sirugue, M. Juanico, Mme Coutelle,
M. Vidalies, M. Issindou, Mme Delaunay, M. Jean–Claude

Leroy, Mme Iborra, M. Mallot, Mme Génisson,
Mme Lemorton, M. Liebgott, M. Hutin, Mme Hoffman–
Rispal, M. Gille, Mme Biémouret, Mme Clergeau, M. Yves
Durand,MmeDuriez,M.Derosier,M.Gorce,M. Jean–Marie
LeGuen,M. Lebreton,MmeOget,MmeOrliac,M.Christian
Paul,Mme Pinville,M. Renucci,M. Terrasse,MmeCarrillon–
Couvreur, M. Muet, M. Cahuzac, M. Eckert, M. Gagnaire,
Mme Langlade, Mme Marcel, Mme Martinel, M. Pajon,
M. Lurel,MmeFilippetti,M.Charasse,M.Dreyfus,M.Barto-
lone, Mme Laurence Dumont, M. Roy, M. Goldberg,
Mme Imbert, M. Bacquet, M. Néri, Mme Lebranchu,
Mme Karamanli, M. Grellier, M. Delcourt, Mme Reynaud,
M. Fruteau,M. Baert,M.Moscovici,M. Glavany,M.Dumas,
M. Urvoas et les membres du groupe socialiste, radical, citoyen
et divers gauche.

Après l'article 24 quater, insérer la division, l’intitulé et
l'article suivants :

Titre III bis

Mesures relatives à l’emploi des jeunes

Art…

L’article L. 242–4–1 du code de la sécurité sociale est ainsi
rédigé :

« Art. L. 242–4–1. – Est considérée comme une rémuné-
ration au sens de l’article L. 242–1 la gratification, en espèces
ou en nature, versée aux personnes mentionnées aux a, b et f
du 2° de l’article L. 412–8. »

Amendements identiques :

Amendements n° 188 rectifié présenté par M. de Rugy,
M. Yves Cochet, M. Mamère et Mme Poursinoff et n° 267
présenté par Mme Billard, M. Muzeau, Mme Fraysse,
Mme Bello, M. Gremetz, Mme Amiable, M. Asensi,
M.Bocquet,M.Brard,M.Braouezec,MmeBuffet,M.Cande-
lier, M. Chassaigne, M. Desallangre, M. Dolez, M. Gerin,
M. Gosnat, M. Marie–Jeanne, M. Lecoq, M. Daniel Paul,
M. Sandrier et M. Vaxès.

Après l'article 24 quater, insérer l'article suivant :

La dernière phrase du dernier alinéa de l’article 9 de la
loi n° 2006–396 du 31 mars 2006 pour l’égalité des
chances est supprimée.

Amendements identiques :

Amendements n° 190 présenté par M. de Rugy, M. Yves
Cochet, M. Mamère et Mme Poursinoff et n° 274 rectifié
présenté par M. Muzeau, Mme Billard, Mme Fraysse,
Mme Bello, M. Gremetz, Mme Amiable, M. Asensi,
M.Bocquet,M.Brard,M.Braouezec,MmeBuffet,M.Cande-
lier, M. Chassaigne, M. Desallangre, M. Dolez, M. Gerin,
M. Gosnat, M. Marie–Jeanne, M. Lecoq, M. Daniel Paul,
M. Sandrier et M. Vaxès.

Après l'article 24 quater, insérer l'article suivant :

L’article L. 6222–29 du code du travail est complété par
une phrase ainsi rédigée :

« Le salaire minimum perçu par l’apprenti ne peut être
inférieur à 50 % du salaire minimum interprofessionnel de
croissance. ».

Amendement n° 347 présentéparM.Muzeau,MmeBillard,
Mme Fraysse, Mme Bello, M. Gremetz, Mme Amiable,
M. Asensi,M. Bocquet,M. Brard,M. Braouezec,MmeBuffet,
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M. Candelier, M. Chassaigne, M. Desallangre, M. Dolez,
M. Gerin, M. Gosnat, M. Marie–Jeanne, M. Lecoq,
M. Daniel Paul, M. Sandrier et M. Vaxès.

Après l'article 24 quater, insérer l'article suivant :

Le 1° de l'article L. 6243–3 du code du travail est complété
par une phrase ainsi rédigée :

« L'assiette de cotisation est calculée sur une base horaire de
169 heures mensuelles. ».

Amendement n° 192 présenté par M. de Rugy, M. Yves
Cochet, M. Mamère et Mme Poursinoff.

Après l'article 24 quater, insérer l'article suivant :

Au 31 décembre 2011, le gouvernement remet un rapport
au Parlement sur les modalités de revalorisation de la retraite
des personnes ayant connu une période d'apprentissage.

Amendements identiques :

Amendement n° 233 présenté par M. Hénart et n° 346
présenté par Mme Billard, M. Muzeau, Mme Fraysse,
Mme Bello, M. Gremetz, Mme Amiable, M. Asensi,
M.Bocquet,M.Brard,M.Braouezec,MmeBuffet,M.Cande-
lier, M. Chassaigne, M. Desallangre, M. Dolez, M. Gerin,
M. Gosnat, M. Marie–Jeanne, M. Lecoq, M. Daniel Paul,
M. Sandrier et M. Vaxès.

Après l'article 24 quater, insérer l'article suivant :

Avant le 31 décembre 2011, le Gouvernement remet un
rapport au Parlement sur les modalités de revalorisation de la
retraite des apprentis.

Amendement n° 641 rectifié présenté par Mme Marisol
Touraine, M. Ayrault, M. Gille, M. Sirugue, M. Juanico,
Mme Coutelle, M. Vidalies, M. Issindou, Mme Delaunay,
M. Jean–Claude Leroy, Mme Iborra, M. Mallot,
Mme Génisson, Mme Lemorton, M. Liebgott, M. Hutin,
Mme Hoffman–Rispal, Mme Biémouret, Mme Clergeau,
M. Yves Durand, Mme Duriez, M. Derosier, M. Gorce,
M. Jean–Marie Le Guen, M. Lebreton, Mme Oget,
Mme Orliac, M. Christian Paul, Mme Pinville,
Mme Carrillon–Couvreur, M. Renucci, M. Terrasse,
M. Muet, M. Cahuzac, M. Eckert, M. Gagnaire,
Mme Langlade, Mme Marcel, Mme Martinel, M. Pajon,
M. Lurel,MmeFilippetti,M.Charasse,M.Dreyfus,M.Barto-
lone, Mme Laurence Dumont, M. Roy, M. Goldberg,
Mme Imbert, M. Bacquet, M. Néri, Mme Lebranchu,
Mme Karamanli, M. Grellier, M. Delcourt, Mme Reynaud,
M. Fruteau,M. Baert,M.Moscovici,M. Glavany,M.Dumas,
M. Urvoas et les membres du groupe socialiste, radical, citoyen
et divers gauche.

Après l'article 24 quater, insérer l'article suivant :

Au 31 décembre 2011, le Gouvernement remet un rapport
au Parlement sur les modalités de prise en compte des années
d'apprentissage dans le calcul des droits à la retraite, notam-
ment pour ceux qui étaient apprentis avant juillet 1972.

Amendement n° 698 présenté par MmeMarisol Touraine,
M. Ayrault, M. Sirugue, M. Juanico, Mme Coutelle,
M. Vidalies, M. Issindou, Mme Delaunay, M. Jean–Claude
Leroy, Mme Iborra, M. Mallot, Mme Génisson,
Mme Lemorton, M. Liebgott, M. Hutin, Mme Hoffman–
Rispal, M. Gille, Mme Biémouret, Mme Clergeau, M. Yves
Durand,MmeDuriez,M.Derosier,M.Gorce,M. Jean–Marie
LeGuen,M. Lebreton,MmeOget,MmeOrliac,M.Christian
Paul,Mme Pinville,M. Renucci,M. Terrasse,MmeCarrillon–
Couvreur, M. Muet, M. Cahuzac, M. Eckert, M. Gagnaire,
Mme Langlade, Mme Marcel, Mme Martinel, M. Pajon,

M. Lurel,MmeFilippetti,M.Charasse,M.Dreyfus,M.Barto-
lone, Mme Laurence Dumont, M. Roy, M. Goldberg,
Mme Imbert, M. Bacquet, M. Néri, Mme Lebranchu,
Mme Karamanli, M. Grellier, M. Delcourt, Mme Reynaud,
M. Fruteau,M. Baert,M.Moscovici,M. Glavany,M.Dumas,
M. Urvoas et les membres du groupe socialiste, radical, citoyen
et divers gauche.

Un rapport du Gouvernement est déposé au Parlement
avant le 30 juin 2011, sur les conditions de prise en
compte pour les jeunes demandeurs d’emploi en fin de
droit de l’assurance chômage, des périodes de versement du
revenu de solidarité « jeunes », comme périodes assimilées à
des période d’assurance pour la détermination du droit à
pension ou rente.

Amendements identiques :

Amendements n° 186 présenté par M. de Rugy, M. Yves
Cochet,M.Mamère etMme Poursinoff et n°263 présenté par
Mme Billard, M. Muzeau, Mme Fraysse, Mme Bello,
M. Gremetz, Mme Amiable, M. Asensi, M. Bocquet,
M. Brard, M. Braouezec, Mme Buffet, M. Candelier,
M. Chassaigne, M. Desallangre, M. Dolez, M. Gerin,
M. Gosnat, M. Marie–Jeanne, M. Lecoq, M. Daniel Paul,
M. Sandrier et M. Vaxès.

Après l'article 24 quater, insérer l'article suivant :

Le Gouvernement remet au Parlement avant le
31 décembre 2010 un rapport sur les modalités d’affiliation
des étudiants à l’assurance vieillesse du régime général de
sécurité sociale.

Amendement n° 702 présenté par MmeMarisol Touraine,
M. Ayrault, M. Sirugue, M. Juanico, Mme Coutelle,
M. Vidalies, M. Issindou, Mme Delaunay, M. Jean–Claude
Leroy, Mme Iborra, M. Mallot, Mme Génisson,
Mme Lemorton, M. Liebgott, M. Hutin, Mme Hoffman–
Rispal, M. Gille, Mme Biémouret, Mme Clergeau, M. Yves
Durand,MmeDuriez,M.Derosier,M.Gorce,M. Jean–Marie
LeGuen,M. Lebreton,MmeOget,MmeOrliac,M.Christian
Paul,Mme Pinville,M. Renucci,M. Terrasse,MmeCarrillon–
Couvreur, M. Muet, M. Cahuzac, M. Eckert, M. Gagnaire,
Mme Langlade, Mme Marcel, Mme Martinel, M. Pajon,
M. Lurel,MmeFilippetti,M.Charasse,M.Dreyfus,M.Barto-
lone, Mme Laurence Dumont, M. Roy, M. Goldberg,
Mme Imbert, M. Bacquet, M. Néri, Mme Lebranchu,
Mme Karamanli, M. Grellier, M. Delcourt, Mme Reynaud,
M. Fruteau,M. Baert,M.Moscovici,M. Glavany,M.Dumas,
M. Urvoas et les membres du groupe socialiste, radical, citoyen
et divers gauche.

Après l'article 24 quater, insérer la division, l’intitulé et
l'article suivants :

Titre III bis

Mesures relatives aux polypensionnés

Art…

Le Gouvernement remet au Parlement, avant le
31 décembre 2010, un rapport sur les conditions de valida-
tion des périodes d’études en contrepartie du versement d’une
cotisation volontaire supplémentaire à la cotisation d’assu-
rance vieillesse pour les personnes affiliées au régime général
de sécurité sociale.

Amendement n° 735 rectifié présenté par le Gouverne-
ment.

Après l'article 24 quater, insérer l'article suivant :
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I. – Après le mot : « fonctionnaires », la fin du 1° de
l’article L. 4 du code des pensions civiles et militaires de
retraite est ainsi rédigée : « après une durée fixée par décret
en Conseil d’État ; ».

II. – Les dispositions du I sont applicables aux fonction-
naires radiés des cadres à compter du 1er janvier 2011.

III. – L’article L. 5 du code des pensions civiles et militaires
de retraite est ainsi modifié :

« 1° Le début de l’avant–dernier alinéa est ainsi rédigé :
« Pour les fonctionnaires titularisés au plus tard le 1er janvier
2013, peuvent également… (le reste sans changement) » ;

« 2° Il est complété par un alinéa ainsi rédigé :

« Les services validés au titre des dixième et onzième alinéas
ne peuvent être pris en compte pour parfaire la condition
prévue au 1° de l’article L. 4 ».

IV. – Les services d'auxiliaire, de temporaire, d'aide ou de
contractuel validés au titre de l’article L. 5 du code des
pensions civiles et militaires de retraite ne peuvent être pris
en compte pour parfaire la condition de services effectifs
prévue au III de l’article 23 de la présente loi.

V. – L’article L. 12 du code des pensions civiles et
militaires de retraite est complété par un alinéa ainsi rédigé :

« Les bonifications prévues aux a, c et d du présent
article sont prises en compte dès lors que la pension
rémunère au moins quinze années de services effectifs. Elles
sont prises en compte sans condition de durée pour les
fonctionnaires radiés des cadres pour invalidité. »

Sous –amendement n° 763 présenté par M. Heinrich.

Compléter cet amendement par les quatre alinéas suivants :

« VI. – L’article L.17 du même code est ainsi modifié :

« 1° Au c), après le mot : « pension », sont insérés les
mots : « liquidée au motif d’invalidité » ;

« 2° Après le c), il est inséré un d) ainsi rédigé :

« d) Lorsque la pension liquidée pour tout autre motif que
celui visé au c) rémunère moins de quinze années de services
effectifs, à un montant égal, par année de services effectifs, au
montant visé au a) rapporté à la durée des services et bonifi-
cations nécessaire pour obtenir le pourcentage maximum
d’une pension civile et militaire de retraite visée au premier
alinéa de l’article 5 de la loi n° 2003–775 du 21 août 2003
portant réforme des retraites. » »

Amendement n° 429 présenté par MmeMarisol Touraine,
M. Ayrault, M. Sirugue, M. Juanico, Mme Coutelle,
M. Vidalies, M. Issindou, Mme Delaunay, M. Jean–Claude
Leroy, Mme Iborra, M. Mallot, Mme Génisson,
Mme Lemorton, M. Liebgott, M. Hutin, Mme Hoffman–
Rispal, M. Gille, Mme Biémouret, Mme Clergeau, M. Yves
Durand,MmeDuriez,M.Derosier,M.Gorce,M. Jean–Marie
LeGuen,M. Lebreton,MmeOget,MmeOrliac,M.Christian
Paul,Mme Pinville,M. Renucci,M. Terrasse,MmeCarrillon–
Couvreur, M. Muet, M. Cahuzac, M. Eckert, M. Gagnaire,
Mme Langlade, Mme Marcel, Mme Martinel, M. Pajon,
M. Lurel,MmeFilippetti,M.Charasse,M.Dreyfus,M.Barto-
lone, Mme Laurence Dumont, M. Roy, M. Goldberg,
Mme Imbert, M. Bacquet, M. Néri, Mme Lebranchu,
Mme Karamanli, M. Grellier, M. Delcourt, Mme Reynaud,
M. Fruteau,M. Baert,M.Moscovici,M. Glavany,M.Dumas,
M. Urvoas et les membres du groupe socialiste, radical, citoyen
et divers gauche.

Après l'article 24 quater, insérer la division, l’intitulé et
l'article suivant :

Titre III bis

Mesures relatives aux polypensionnés

Art…

Le Gouvernement remet au Parlement, avant le 31 mars
2011, un rapport sur les modalités de suppression de la
condition de stage de 15 ans dans la fonction publique.

Amendement n°501 présenté par M. Préel, M. Vercamer,
M. Jardé, M. Sauvadet et les membres du groupe Nouveau
Centre.

Après l'article 24 quater, insérer l'article suivant :

Le Gouvernement remet au Parlement, avant le 30 juin
2011, un rapport étudiant les conditions d’amélioration de la
retraite des personnes qui changent de régime en cours de
carrière (« polypensionnés ») et notamment la possibilité de
prendre en compte les vingt–cinq meilleures années de salaire
sur l’ensemble de la carrière pour le calcul de la pension de
retraite.

Amendement n° 234 présenté par M. Jeanneteau,
M. Lasbordes, Mme Marguerite Lamour, M. Binetruy,
M. Mourrut, M. Herth, Mme Martinez, Mme Louis–
Carabin, Mme Gallez, M. Paternotte, M. Lazaro, M. Cosyns,
M. Domergue, Mme Hostalier, Mme Grosskost, M. Lefranc,
M.Bernier,M.Luca,M.Gaudron,M.Mothron,M.Herbillon,
M. Gérard, M. Dord, MmeMarland–Militello, M. Vanneste,
M. Perrut, M. Remiller, Mme Poletti, M. Tardy,M. Breton et
M. Jean–Yves Cousin.

Après l'article 24 quater, insérer l'article suivant :

Le Gouvernement remet un rapport au Parlement avant le
30 juin 2011 relatif à la détermination du salaire annuel
moyen servant de base au calcul des pensions des personnes
ayant travaillé dans le secteur public et dans le secteur privé.
Ce rapport détaillera notamment les mesures envisageables
afin que soient prises en compte les vingt–cinq meilleures
années.

Amendement n° 430 présenté par MmeMarisol Touraine,
M. Ayrault, M. Sirugue, M. Juanico, Mme Coutelle,
M. Vidalies, M. Issindou, Mme Delaunay, M. Jean–Claude
Leroy, Mme Iborra, M. Mallot, Mme Génisson,
Mme Lemorton, M. Liebgott, M. Hutin, Mme Hoffman–
Rispal, M. Gille, Mme Biémouret, Mme Clergeau, M. Yves
Durand,MmeDuriez,M.Derosier,M.Gorce,M. Jean–Marie
LeGuen,M. Lebreton,MmeOget,MmeOrliac,M.Christian
Paul,Mme Pinville,M. Renucci,M. Terrasse,MmeCarrillon–
Couvreur, M. Muet, M. Cahuzac, M. Eckert, M. Gagnaire,
Mme Langlade, Mme Marcel, Mme Martinel, M. Pajon,
M. Lurel,MmeFilippetti,M.Charasse,M.Dreyfus,M.Barto-
lone, Mme Laurence Dumont, M. Roy, M. Goldberg,
Mme Imbert, M. Bacquet, M. Néri, Mme Lebranchu,
Mme Karamanli, M. Grellier, M. Delcourt, Mme Reynaud,
M. Fruteau,M. Baert,M.Moscovici,M. Glavany,M.Dumas,
M. Urvoas et les membres du groupe socialiste, radical, citoyen
et divers gauche.

Après l'article 24 quater, insérer la division, l’intitulé et
l'article suivants :

Titre III bis

Mesures relatives aux polypensionnés

Art…

Le Gouvernement remet au Parlement, avant le 31 mars
2011, un rapport sur les modalités de prise en compte des
vingt–cinq meilleures années tous régimes confondus.
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Amendement n° 432 présenté par MmeMarisol Touraine,
M. Ayrault, M. Derosier, M. Sirugue, M. Juanico,
Mme Coutelle, M. Vidalies, M. Issindou, Mme Delaunay,
M. Jean–Claude Leroy, Mme Iborra, M. Mallot,
Mme Génisson, Mme Lemorton, M. Liebgott, M. Hutin,
Mme Hoffman–Rispal, M. Gille, Mme Biémouret,
Mme Clergeau, M. Yves Durand, Mme Duriez, M. Gorce,
M. Jean–Marie Le Guen, M. Lebreton, Mme Oget,
Mme Orliac, M. Christian Paul, Mme Pinville, M. Renucci,
M.Terrasse,MmeCarrillon–Couvreur,M.Muet,M.Cahuzac,
M. Eckert, M. Gagnaire, Mme Langlade, Mme Marcel,
Mme Martinel, M. Pajon, M. Lurel, Mme Filippetti,
M. Charasse, M. Dreyfus, M. Bartolone, Mme Laurence
Dumont, M. Roy, M. Goldberg, Mme Imbert, M. Bacquet,
M. Néri, Mme Lebranchu, Mme Karamanli, M. Grellier,
M.Delcourt,MmeReynaud,M.Fruteau,M.Baert,M.Mosco-
vici, M. Glavany, M. Dumas, M. Urvoas et les membres du
groupe socialiste, radical, citoyen et divers gauche.

Après l'article 24 quater, insérer la division, l’intitulé et
l'article suivants :

Titre III bis

Mesures relatives aux polypensionnés

Art…

Le Gouvernement remet au Parlement, avant le 31 mars
2011, un rapport sur les modalités d’une proratisation de la
règle des vingt–cinq meilleures années en fonction de la durée
de carrière effectuée dans le secteur privé.

Amendement n° 228 présenté par M. Jacquat.

Après l'article 24 quater, insérer l'article suivant :

Le Gouvernement remet au Parlement, avant le 1er janvier
2012, un rapport relatif à la situation des polypensionnés et
les pistes de réforme possibles.

Après l'article 20 bis

Amendement n° 547 présenté par MmeMarisol Touraine,
M. Ayrault, M. Muet, M. Cahuzac, M. Sirugue, M. Juanico,
Mme Coutelle, M. Vidalies, M. Issindou, Mme Delaunay,
M. Jean–Claude Leroy, Mme Iborra, M. Mallot,
Mme Génisson, Mme Lemorton, M. Liebgott, M. Hutin,
Mme Hoffman–Rispal, M. Gille, Mme Biémouret,
Mme Clergeau, M. Yves Durand, Mme Duriez, M. Derosier,
M. Gorce,M. Jean–Marie LeGuen,M. Lebreton,MmeOget,
Mme Orliac, M. Christian Paul, Mme Pinville, M. Renucci,
M. Terrasse, Mme Carrillon–Couvreur, M. Eckert,
M. Gagnaire, Mme Langlade, Mme Marcel, Mme Martinel,
M. Pajon,M. Lurel,MmeFilippetti,M.Charasse,M.Dreyfus,
M.Bartolone,MmeLaurenceDumont,M.Roy,M.Goldberg,
Mme Imbert, M. Bacquet, M. Néri, Mme Lebranchu,
Mme Karamanli, M. Grellier, M. Delcourt, Mme Reynaud,
M. Fruteau,M. Baert,M.Moscovici,M. Glavany,M.Dumas,
M. Urvoas et les membres du groupe socialiste, radical, citoyen
et divers gauche.

Après l'article 20 bis, insérer la division, l’intitulé et
l'article suivants :

Titre II bis

Recettes nouvelles

Art. …

I. – Après l’article 206 du code général des impôts, il est
inséré un article 206 bis ainsi rédigé :

« Art. 206 bis. – Il est établi une taxe additionnelle à
l’impôt sur les sociétés. Son taux est fixé à 15 %. Sont
redevables de cette taxe les établissements de crédit agréés
par le comité des établissements de crédit et des entreprises
d’investissement. ».

II. – Cette disposition est applicable à compter du
1er janvier 2011.

Amendement n° 558 présenté par MmeMarisol Touraine,
M. Ayrault, M. Muet, M. Cahuzac, M. Sirugue, M. Juanico,
Mme Coutelle, M. Vidalies, M. Issindou, Mme Delaunay,
M. Jean–Claude Leroy, Mme Iborra, M. Mallot,
Mme Génisson, Mme Lemorton, M. Liebgott, M. Hutin,
Mme Hoffman–Rispal, M. Gille, Mme Biémouret,
Mme Clergeau, M. Yves Durand, Mme Duriez, M. Derosier,
M. Gorce,M. Jean–Marie LeGuen,M. Lebreton,MmeOget,
Mme Orliac, M. Christian Paul, Mme Pinville, M. Renucci,
M. Terrasse, Mme Carrillon–Couvreur, M. Eckert,
M. Gagnaire, Mme Langlade, Mme Marcel, Mme Martinel,
M. Pajon,M. Lurel,MmeFilippetti,M.Charasse,M.Dreyfus,
M.Bartolone,MmeLaurenceDumont,M.Roy,M.Goldberg,
Mme Imbert, M. Bacquet, M. Néri, Mme Lebranchu,
Mme Karamanli, M. Grellier, M. Delcourt, Mme Reynaud,
M. Fruteau,M. Baert,M.Moscovici,M. Glavany,M.Dumas,
M. Urvoas et les membres du groupe socialiste, radical, citoyen
et divers gauche.

Après l'article 20 bis, insérer la division, l’intitulé et
l'article suivants :

Titre II bis

Recettes nouvelles

Art. …

I. – Le a quinquies du I de l’article 219 du code général des
impôts est ainsi modifié :

1° À la première phrase du premier alinéa, après le mot :
« participation » sont insérés les mots : « détenus depuis plus
de cinq ans » ;

2° Après le deuxième alinéa, il est inséré un alinéa ainsi
rédigé :

« Pour les exercices ouverts à compter du 1er janvier 2010,
une quote–part de frais et charges égale à 50 % du résultat net
des plus–values de cession est prise en compte pour la déter-
mination du résultat imposable. »

3° À la première phrase du dernier alinéa, le mot :
« quatrième » est remplacé par le mot : « cinquième ».

4° À la première et à la dernière phrases du dernier alinéa, le
mot : « troisième » est remplacé par le mot : « quatrième ».

II. – Après le a quinquies du I du même article, il est inséré
un a quinquies A ainsi rédigé :

« a quinquies A. – Le montant net des plus–values à long
terme mentionnées au a quinquies est soumis aux dispositions
du deuxième alinéa du I lorsque celui–ci porte sur les titres
d’une entreprise ou d’une entité juridique établie ou consti-
tuée hors de France et que cette entreprise ou entité juridique
est soumise à un régime fiscal privilégié au sens de l’article 238
A, ou que cette entreprise ou entité juridique est établie ou
constituée dans un État ou un territoire qui n’a pas conclu
avec la France une convention d’assistance administrative en
vue de lutter contre la fraude et l’évasion fiscales permettant
l’accès aux renseignements bancaires. ».

III. – Le I s’applique aux cessions réalisées à compter du
1er janvier 2011.
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Amendement n° 559 présenté par MmeMarisol Touraine,
M. Ayrault, M. Muet, M. Cahuzac, M. Sirugue, M. Juanico,
Mme Coutelle, M. Vidalies, M. Issindou, Mme Delaunay,
M. Jean–Claude Leroy, Mme Iborra, M. Mallot,
Mme Génisson, Mme Lemorton, M. Liebgott, M. Hutin,
Mme Hoffman–Rispal, M. Gille, Mme Biémouret,
Mme Clergeau, M. Yves Durand, Mme Duriez, M. Derosier,
M. Gorce,M. Jean–Marie LeGuen,M. Lebreton,MmeOget,
Mme Orliac, M. Christian Paul, Mme Pinville, M. Renucci,
M. Terrasse, Mme Carrillon–Couvreur, M. Eckert,
M. Gagnaire, Mme Langlade, Mme Marcel, Mme Martinel,
M. Pajon,M. Lurel,MmeFilippetti,M.Charasse,M.Dreyfus,
M.Bartolone,MmeLaurenceDumont,M.Roy,M.Goldberg,
Mme Imbert, M. Bacquet, M. Néri, Mme Lebranchu,
Mme Karamanli, M. Grellier, M. Delcourt, Mme Reynaud,
M. Fruteau,M. Baert,M.Moscovici,M. Glavany,M.Dumas,
M. Urvoas et les membres du groupe socialiste, radical, citoyen
et divers gauche.

Après l'article 20 bis, insérer la division, l’intitulé et
l'article suivants :

Titre II bis

Recettes nouvelles

Art. …

Le a sexies de l’article 219 du code général des impôts est
ainsi modifié :

I. – Le 1. est ainsi modifié :

1° À la première phrase du premier alinéa, le mot : « deux »
est remplacé par deux fois par le mot : « cinq ».

2° Après le mot : « ouverts », la fin de la dernière phrase du
premier alinéa est ainsi rédigée : « du 1er janvier 2007 au
31 décembre 2010. ».

3° Au dernier alinéa, le mot : « deux » est remplacé par le
mot : « cinq ».

II. – Le 2. est ainsi modifié :

1° Après le mot : « ouverts », la fin de la dernière phrase du
premier alinéa est ainsi rédigée : « du 1er janvier 2007 au
31 décembre 2010, et à 16,65 % pour les exercices ouverts
à compter du 1er janvier 2011. ».

2° Il est ajouté un alinéa ainsi rédigé :

3° Les produits mentionnés au 1. et au 2. sont soumis aux
dispositions du deuxième alinéa du I lorsque qu’ils concernent
des actions ou des parts de sociétés établies ou constituées hors
de France et que ces sociétés sont soumises à un régime fiscal
privilégié au sens de l’article 238 A..

III. – Ces dispositions sont applicables à compter du
1er janvier 2011.
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